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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2007/2/CE en ce qui concerne la simplification de certaines exigences pour l’établissement de l’infrastructure d’information géographique dans l’Union
(COM(2025)0985 – C10‑0338/2025 – 2025/0393(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
[bookmark: FootprintPageRR]–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2025)0985),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C10‑0352/2025),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu les avis motivés soumis par le Sénat français et la Chambre des députés italienne, dans le cadre du protocole (nº 2) sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, déclarant que le projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité,
–	vu l’avis du Comité des régions du 7 mai 2026[footnoteRef:2], [2: 	Non encore paru au Journal officiel. ] 

–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 18 mars 2026[footnoteRef:3], [3: 	JO C, C/2026/3236, 2.7.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2026/3236/oj.  ] 

–	vu l’article 60 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission de l’environnement, du climat et de la sécurité alimentaire (A10-0233/2026),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.




<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	Des données environnementales de haute qualité, fiables et comparables constituent une condition préalable essentielle à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’application de la législation et des politiques environnementales de l’Union. Ces données permettent une prise de décision fondée sur des données factuelles dans un large éventail de domaines d’action, notamment la protection de la biodiversité, la gestion de l’eau, la surveillance des sols, la prévention de la pollution et l’adaptation au changement climatique. Elles sont également indispensables pour suivre les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs pertinents de l’Union, notamment l’objectif de neutralité climatique et de sols en bonne santé d’ici à 2050. Il reste donc essentiel de garantir la disponibilité, l’accessibilité et l’exploitabilité des informations environnementales afin d’assurer un niveau élevé de protection de l’environnement dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	La disponibilité, l’accessibilité et l’interopérabilité des données géographiques environnementales peuvent contribuer de manière significative à réduire les charges administratives et à améliorer l’efficacité, la qualité et la fiabilité des procédures administratives. Un meilleur accès aux informations environnementales peut faciliter les évaluations environnementales, les procédures d’autorisation et les processus décisionnels publics, tout en maintenant un niveau élevé de protection de l’environnement. Il convient donc de considérer la réutilisation et le partage effectifs des informations environnementales comme des éléments importants pour une réglementation plus efficace et une gouvernance environnementale plus performante.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	La directive 2007/2/CE contient une référence aux tiers, tandis que la directive (UE) 2019/1024, qui s’applique aux organismes du secteur public et aux entreprises publiques, ne s’étend pas aux entités ou entreprises privées. Par souci de cohérence avec la directive (UE) 2019/102410, il convient de supprimer la référence aux tiers.
	(6)	La directive 2007/2/CE contient une référence aux tiers, tandis que la directive (UE) 2019/1024, qui s’applique aux organismes du secteur public et aux entreprises publiques, ne s’étend pas aux entités ou entreprises privées. La directive 2007/2/CE devrait continuer à régir la mise en relation, sur une base volontaire, des séries de données géographiques de tiers avec les services concernés. Ces contributions volontaires devraient être possibles lorsque les séries de données en question sont conformes aux exigences applicables en vertu du droit de l’Union en matière de gouvernance et de partage des données9 bis, notamment en ce qui concerne les métadonnées, la qualité, les conditions d’accès et l’interopérabilité.

	_________________
	_________________

	
	9 bis Règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (UE) 2016/679, (UE) 2018/1724, (UE) 2018/1725, (UE) 2023/2854 et les directives 2002/58/CE, (UE) 2022/2555 et (UE) 2022/2557 en ce qui concerne la simplification du cadre législatif numérique, et abrogeant les règlements (UE) 2018/1807, (UE) 2019/1150, (UE) 2022/868 et la directive (UE) 2019/1024 (règlement omnibus numérique).

	10 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant les données ouvertes et la réutilisation des informations du secteur public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2019/1024/oj).
	10 Directive (UE) 2019/1024 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant les données ouvertes et la réutilisation des informations du secteur public (JO L 172 du 26.6.2019, p. 56, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2019/1024/oj).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Les articles 7 et 8 de la directive 2007/2/CE habilitent la Commission à adopter des règles de mise en œuvre fixant les modalités techniques de l’interopérabilité et, lorsque cela est réalisable, de l’harmonisation des séries et des services de données géographiques. Elles précisent également les conditions et le contenu de ces modalités d’application. L’article 5, paragraphe 1, de la directive (UE) 2019/1024 établit que les organismes du secteur public et les entreprises publiques mettent leurs documents à disposition dans tout format ou toute langue préexistants et, si possible et s’il y a lieu, sous forme électronique, dans des formats qui sont ouverts, lisibles par machine, accessibles, traçables et réutilisables, en les accompagnant de leurs métadonnées. Tant le format que les métadonnées répondent, autant que possible, à des normes formelles ouvertes. Conformément à l’article 1er, paragraphe 7, de la directive (UE) 2019/1024, celle-ci régit la réutilisation des documents existants détenus par les organismes du secteur public et les entreprises publiques des États membres, y compris des documents auxquels s’applique la directive 2007/2/CE. Étant donné que les exigences d’interopérabilité pour les données ouvertes s’appliquent aux données géographiques, il convient de supprimer l’habilitation à adopter des règles de mise en œuvre fixant les modalités techniques de l’interopérabilité et, lorsque cela est possible, de l’harmonisation des séries de données géographiques et des dispositions connexes.
	(8)	Les articles 7 et 8 de la directive 2007/2/CE habilitent la Commission à adopter des règles de mise en œuvre fixant les modalités techniques de l’interopérabilité et, lorsque cela est réalisable, de l’harmonisation des séries et des services de données géographiques. Elles précisent également les conditions et le contenu de ces modalités d’application. L’article 5, paragraphe 1, de la directive (UE) 2019/1024 établit que les organismes du secteur public et les entreprises publiques mettent leurs documents à disposition dans tout format ou toute langue préexistants et, si possible et s’il y a lieu, sous forme électronique, dans des formats qui sont ouverts, lisibles par machine, accessibles, traçables et réutilisables, en les accompagnant de leurs métadonnées. Tant le format que les métadonnées devraient, autant que possible, répondre à des normes formelles ouvertes. Conformément à l’article 1er, paragraphe 7, de la directive (UE) 2019/1024, celle-ci régit la réutilisation des documents existants détenus par les organismes du secteur public et les entreprises publiques des États membres, y compris des documents auxquels s’applique la directive 2007/2/CE. La simplification devrait éviter tout double emploi avec la législation horizontale de l’Union en matière de données, mais ne devrait pas entraîner une diminution de la comparabilité, de la cohérence ou de l’interopérabilité des données géographiques environnementales dans l’ensemble de l’Union. Par conséquent, la suppression de l’habilitation à adopter des règles de mise en œuvre fixant les modalités techniques de l’interopérabilité et, lorsque cela est possible, de l’harmonisation des séries de données géographiques et des dispositions connexes devrait s’accompagner du maintien de l’utilisation de normes ouvertes et de la préservation de mécanismes efficaces favorisant l’utilisation transfrontière des informations géographiques. Afin de garantir un accès aux données géographiques non discriminatoire, transfrontière et réellement interopérable, il convient de continuer de préciser que les séries et services de données géographiques et les interfaces de programmation d’applications doivent reposer sur des normes ouvertes, documentées et indépendantes des fabricants, telles que les normes pertinentes de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et sur les spécifications de l’Open Geospatial Consortium (OGC).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Les articles 11 et 12 de la directive 2007/2/CE précisent que les États membres doivent établir et exploiter un réseau de services pour la recherche, la consultation, le téléchargement, la transformation et l’appel de séries de données géographiques, et veiller à ce que les autorités publiques et les tiers puissent relier leurs séries et services de données géographiques à ce réseau. La directive (UE) 2019/1024 définit le cadre juridique des données ouvertes et introduit la notion d’ensembles de données de forte valeur, définis comme des données dont la réutilisation est associée à d’importantes retombées positives au niveau de la société et de l’économie, ce qui inclut les séries de données géographiques. Conformément à la directive (UE) 2019/1024, les ensembles de données de forte valeur doivent être mis à disposition en vue de leur réutilisation dans un format lisible par machine, au moyen d’interfaces de programmation d’application appropriées et, le cas échéant, sous la forme d’un téléchargement de masse. Conformément à l’article 1er, paragraphe 7, de la directive (UE) 2019/1024, celle-ci régit la réutilisation des documents existants détenus par les organismes du secteur public et les entreprises publiques des États membres, y compris des documents auxquels s’applique la directive 2007/2/CE. Afin d’assurer la cohérence avec la directive (UE) 2019/1024 et afin d’éviter les dispositions faisant double emploi, il convient de supprimer les exigences relatives à la mise en place et à l’exploitation d’un réseau de services de données géographiques prévues par la directive 2007/2/CE.
	(10)	Les articles 11 et 12 de la directive 2007/2/CE précisent que les États membres doivent établir et exploiter un réseau de services pour la recherche, la consultation, le téléchargement, la transformation et l’appel de séries de données géographiques, et veiller à ce que les autorités publiques et les tiers puissent relier leurs séries et services de données géographiques à ce réseau. La directive (UE) 2019/1024 définit le cadre juridique des données ouvertes et introduit la notion d’ensembles de données de forte valeur, définis comme des données dont la réutilisation est associée à d’importantes retombées positives au niveau de la société et de l’économie, ce qui inclut les séries de données géographiques. Conformément à la directive (UE) 2019/1024, les ensembles de données de forte valeur doivent être mis à disposition en vue de leur réutilisation dans un format lisible par machine, au moyen d’interfaces de programmation d’application appropriées et, le cas échéant, sous la forme d’un téléchargement de masse. Conformément à l’article 1er, paragraphe 7, de la directive (UE) 2019/1024, celle-ci régit la réutilisation des documents existants détenus par les organismes du secteur public et les entreprises publiques des États membres, y compris des documents auxquels s’applique la directive 2007/2/CE. Afin d’assurer la cohérence avec la directive (UE) 2019/1024 et afin d’éviter les dispositions faisant double emploi, il convient d’alléger les exigences relatives à la mise en place et à l’exploitation d’un réseau de services de données géographiques prévues par la directive 2007/2/CE et de les limiter à la clarification sur la manière dont les États membres peuvent utiliser des modalités techniques appropriées portant sur la recherche et l’accès, tout en préservant la possibilité de contributions volontaires de tiers, conformément aux autres dispositions du droit de l’Union en matière de gouvernance et de partage des données.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 bis)	Toute modification introduite par la présente directive aux obligations prévues dans la directive 2007/2/CE devrait préserver la qualité, la fiabilité, le caractère recherchable et l’interopérabilité des séries de données géographiques déjà mises à disposition par l’intermédiaire des infrastructures de l’Union, nationales, régionales et locales. La transition vers un cadre plus aligné sur la législation horizontale de l’Union en matière de données devrait préserver la valeur ajoutée des espaces européens communs des données pour les informations géographiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	L’article 16 de la directive 2007/2/CE habilite la Commission à adopter des spécifications techniques et des critères de performance minimale pour les services en réseau visés aux articles 11 et 12 de ladite directive. Étant donné que les articles 11 et 12 de la directive 2007/2/CE sont supprimés, cette habilitation n’est plus nécessaire.
	(13)	L’article 16 de la directive 2007/2/CE habilite la Commission à adopter des spécifications techniques et des critères de performance minimale pour les services en réseau visés aux articles 11 et 12 de ladite directive. Étant donné que les articles 11 et 12 de la directive 2007/2/CE sont partiellement supprimés, cette habilitation n’est plus nécessaire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	L’article 17 de la directive 2007/2/CE impose aux États membres d’adopter des mesures permettant que les données géographiques collectées à un niveau d’autorité publique soient partagées entre tous les différents niveaux d’autorités publiques et de veiller à ce que les données et services géographiques soient mis à disposition dans des conditions qui ne restreignent pas leur utilisation étendue. Conformément à la directive (UE) 2019/1024, les données sont ouvertes par défaut, ce qui s’applique également aux données géographiques, y compris les ensembles de données géographiques relevant du champ d’application de la directive 2007/2/CE. Il convient donc de supprimer l’article 17 afin de simplifier le cadre juridique et d’éviter les chevauchements de règles.
	(14)	L’article 17 de la directive 2007/2/CE impose aux États membres d’adopter des mesures permettant que les données géographiques collectées à un niveau d’autorité publique soient partagées entre tous les différents niveaux d’autorités publiques et de veiller à ce que les données et services géographiques soient mis à disposition dans des conditions qui ne restreignent pas leur utilisation étendue. Conformément à la directive (UE) 2019/1024, les données sont ouvertes par défaut, ce qui s’applique également aux données géographiques, y compris les ensembles de données géographiques relevant du champ d’application de la directive 2007/2/CE. Dès lors, pour simplifier le cadre juridique et éviter le chevauchement de règles, l’article 17 devrait se concentrer sur l’objectif consistant à garantir l’accessibilité et le partage des données entre les autorités publiques et la réutilisation des informations au sein du secteur public.


</Amend>
[bookmark: _Hlk240353549]<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>

<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – points 5, 7, 8 et 10</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	À l’article 3, les points 5, 7, 8 et 10 sont supprimés.
	1)	À l’article 3, les points 5 et 8 sont supprimés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 4 – paragraphe 1 – point c – sous-point ii</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	au paragraphe 1, le point c) ii) est supprimé;
	a)	au paragraphe 1, le point c) ii) est remplacé par le texte suivant:

	
	«ii) un tiers à la disposition duquel les services concernés ont été mis, conformément au droit de l’Union en matière de gouvernance et de partage des données;»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	«4.	La Commission est habilitée à adopter des actes d’exécution établissant les règles de mise en œuvre du présent article. Ces règles tiennent compte des normes internationales et des exigences des utilisateurs qui existent en la matière, en particulier en ce qui concerne les métadonnées sur la validité. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 22 ter, paragraphe 2.».
	«4.	La Commission peut adopter des actes d’exécution établissant les règles de mise en œuvre du présent article. Ces règles tiennent compte des normes internationales et des exigences des utilisateurs qui existent, en particulier en ce qui concerne la qualité, les conditions d’accès et d’utilisation ainsi que les métadonnées sur la validité. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure visée à l’article 22 ter, paragraphe 2.».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Articles 6 et 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4)	Les articles 6 et 7 sont supprimés.
	4)	L’article 6 est supprimé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis)	L’article 7 est remplacé par le texte suivant:

	
	«1. Les États membres veillent à ce que la mise à disposition des séries et services de données géographiques, y compris via des interfaces de programmation d’applications, repose sur des normes ouvertes, documentées, indépendantes des fournisseurs et géospatiales.

	
	2. Les normes visées au paragraphe 1 comprennent les normes et spécifications pertinentes telles que celles de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), ainsi que les normes API de l’Open Geospatial Consortium (OGC) et les spécifications ouvertes comparables.

	
	3. Les États membres veillent à ce que les solutions techniques retenues ne compromettent pas le caractère recherchable, l’accessibilité, l’utilisabilité et la réutilisation transfrontières des données géographiques.».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Articles 9 à 12</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6)	Les articles 9 à 12 sont supprimés.
	6)	Les articles 9 et 10 sont supprimés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis – sous-point a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	6 bis)	L’article 11 est modifié comme suit:

	
	a) le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

	1.	Les États membres établissent et exploitent un réseau des services ci-après concernant les séries et services de données géographiques pour lesquels des métadonnées ont été créées conformément à la présente directive:
	«1. Les États membres veillent à ce que les séries de données géographiques relevant du champ d’application de la présente directive soient mises à disposition et accessibles conformément à la directive (UE) 2019/1024, y compris au moyen de modalités techniques appropriées permettant leur recherche et leur accès pour les missions publiques ayant trait à l’environnement, tout en favorisant l’interopérabilité et la comparabilité des données géographiques dans l’ensemble de l’Union. ».

	a) services de recherche permettant d’identifier des séries et des services de données géographiques sur la base du contenu des métadonnées correspondantes et d’afficher le contenu des métadonnées;
	

	b) services de consultation permettant au moins d’afficher des données, de naviguer, de changer d’échelle, d’opter pour une vue panoramique, ou de superposer plusieurs séries de données consultables et d’afficher les légendes ainsi que tout contenu pertinent de métadonnées;
	

	c) services de téléchargement permettant de télécharger des copies de séries de données géographiques ou de parties de ces séries, et, lorsque cela est possible, d’y accéder directement; d) services de transformation permettant de transformer des séries de données géographiques en vue de réaliser l’interopérabilité;
	

	e) services permettant d’appeler des services de données géographiques.
	

	Ces services tiennent compte des exigences des utilisateurs en la matière et sont faciles à utiliser, mis à la disposition du public, et accessibles par l'internet ou tout autre moyen approprié de télécommunication.
	


</Amend>
[bookmark: _Hlk240353693]<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 bis – sous-point b (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphes 2 et 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b)	les deuxième et troisième alinéas sont supprimés. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 6 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 12</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	6 ter)	L’article 12 est remplacé par le texte suivant:

	Article 12
	«Article 12

	Les États membres s’efforcent de donner aux autorités publiques la possibilité technique de relier leurs séries et services de données géographiques au réseau visé à l’article 11, paragraphe 1. Ce service est également mis à la disposition des tiers qui en font la demande et dont les séries et services de données géographiques respectent les règles de mise en œuvre concernant, en particulier, les obligations relatives aux métadonnées, aux services en réseau et à l’interopérabilité.
	Les États membres s’efforcent de donner aux autorités publiques la possibilité technique de relier leurs séries de données géographiques aux services pertinents prévus dans le droit de l’Union en matière de gouvernance et de partage des données. Cette possibilité est également mise à la disposition des tiers qui en font la demande et dont les séries de données géographiques respectent les exigences applicables concernant les métadonnées et l’interopérabilité prévues par le droit de l’Union en matière de gouvernance et de partage des données.».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:
	supprimé

	«Les États membres peuvent restreindre l’accès du public aux séries et services de données géographiques lorsque cet accès est susceptible de nuire aux relations internationales, à la sécurité publique ou à la défense nationale.»;
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 7 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2 – partie introductive</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	«Les États membres peuvent restreindre l’accès du public aux séries et services de données géographiques lorsque cet accès pourrait nuire à l’un des aspects suivants:».
	«Les États membres peuvent restreindre, lorsque cela est nécessaire et proportionné, l’accès du public aux séries et services de données géographiques lorsque cet accès pourrait nuire à l’un des aspects suivants:».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 17</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10)	L’article 17 est supprimé.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10 bis – sous-point a (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 17 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	10 bis)	L’article 17 est modifié comme suit:

	
	a)	le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

	1.	Chaque État membre adopte des mesures concernant le partage des séries et des services de données géographiques entre ses autorités publiques visées à l’article 3, point 9, a) et b). Lesdites mesures permettent auxdites autorités publiques d’accéder aux séries et aux services de données, de les échanger et de les utiliser aux fins de l’exécution de missions publiques ayant une incidence sur l’environnement.
	«1.	Les États membres veillent à ce que les autorités publiques soient en mesure d’accéder aux données géographiques couvertes par la présente directive qui sont nécessaires à l’exécution de missions publiques susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement et de les échanger.».


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10 bis – sous-point b (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 17 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b)	le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

	2.	Les mesures prévues au paragraphe 1 excluent toute restriction susceptible de créer des obstacles pratiques, au point d'utilisation, au partage de séries et de services de données géographiques.
	«2.	Les dispositions régissant la réutilisation des informations du secteur public sont énoncées dans la directive (UE) 2019/1024 et dans d’autres actes législatifs connexes de l’Union. Les États membres adoptent ou maintiennent, si nécessaire, des mesures nationales visant à garantir un accès effectif aux fins visées au paragraphe 1.». 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 10 bis – sous-point c (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2007/2/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 17 – paragraphes 3 à 8</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c)	les paragraphes 3 à 8 sont supprimés.


</Amend>

</RepeatBlock-Amend>
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[bookmark: _Toc240366221][bookmark: _Toc241500874]EXPOSÉ DES MOTIFS
La directive INSPIRE (directive 2007/2/CE) a été adoptée en 2007 en vue de créer une infrastructure européenne d’information géographique (l’«infrastructure d’information géographique dans la Communauté européenne»). Celle-ci permet le partage d’informations géographiques environnementales entre les organisations du secteur public et améliore l’accès du public aux informations géographiques dans toute l’Union. Au cours des deux dernières décennies, elle a contribué à surmonter des obstacles tels que la fragmentation des infrastructures de données et les obstacles au partage des données, ce qui a permis de trouver, de partager et d’utiliser plus facilement des informations dans toute l’Europe. 

La Commission a présenté sa proposition visant à modifier la directive INSPIRE dans le cadre du train de mesures de simplification omnibus sur l’environnement (Omnibus VIII) et en tant que composante législative de l’initiative GreenData4All. Cette proposition rationaliserait la directive INSPIRE en supprimant les exigences techniques redondantes pour les services de réseau et le partage de données, pour se reporter plutôt au cadre législatif horizontal en matière de données.

Votre rapporteure soutient en grande partie les objectifs de simplification et d’alignement sur la législation horizontale en matière de données. La charge administrative résultant des obligations redondantes et des chevauchements devrait être réduite, et la cohérence avec le cadre de la directive sur les données ouvertes est la bienvenue. Toutefois, votre rapporteure estime que l’approche de la Commission dans certains domaines risque de porter atteinte à des garanties importantes qui sont spécifiques aux données géographiques environnementales.

Il est approprié et nécessaire de réduire les doubles emplois avec la directive sur les données ouvertes. Toutefois, les données géographiques environnementales – compte tenu de leur rôle spécifique dans le soutien à l’établissement de rapports sur l’environnement, à la mise en œuvre des politiques et à la prise de décision entre autorités – justifient le maintien d’obligations ciblées et proportionnées au sein même de la directive INSPIRE, même si le cadre général de la politique en matière de données évolue.


[bookmark: _Toc240366222][bookmark: _Toc241500875]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
[bookmark: _Toc240020785][bookmark: _Toc240021679]<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir inclus dans son rapport des contributions sur des questions relatives à l’objet du dossier qu’elle a reçues, pour l’élaboration du rapport, préalablement à son adoption en commission, de la part des représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:4] suivants, ou des représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, suivants:</FootprintIntro> [4:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 



	1. Représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire

	European Federation of National Associations of Water Services (39299129772-62)

	(39299129772-62) 

	Lantmäteriet (Swedish mapping, cadastral and land registration authority)

	Naturvårdsverket (Swedish Environmental Protection Agency)

	French Permanent Representation to the EU 

	Swedish Permanent Representation to the EU

	2. Représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades

	Néant


La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
Lorsque des personnes physiques sont identifiées dans la liste par leur nom, leur fonction ou les deux, le rapporteur pour avis déclare avoir soumis aux personnes physiques concernées l’avis du Parlement européen relatif à la protection des données nº 484 (https://www.europarl.europa.eu/data-protect/index.do), qui définit les conditions applicables au traitement de leurs données à caractère personnel et les droits liés à ce traitement:
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